
Burundi : le gouverneur de la Banque centrale arrêté et limogé

    RFI,Â 09/10/2023  Le gouverneur de la Banque centrale, nommÃ© il y a Ã  peine un an, a Ã©tÃ© limogÃ©e dimanche 8 octobre
par le prÃ©sident Evariste Ndayishimiye, sans aucune explication. Des sources Ã  Bujumbura assurent que DieudonnÃ©
Murengerantwari, qui est accusÃ© de malversations Ã©conomiques, a Ã©tÃ© dÃ©mis de ses fonctions aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© interpellÃ©
samedi par le SNR, le Service national de renseignement qui dÃ©pend directement du prÃ©sident.  
  Il y a encore peu, DieudonnÃ© Murengerantwari, jeune cadre de 39 ans nommÃ© au poste de gouverneur de la Banque
centrale du Burundi il y a Ã  peine une annÃ©e, Ã©tait prÃ©sentÃ© par les journaux pro-pouvoir comme un modÃ¨le de gestion. 
Beaucoup d'internautes ne cachaient pas leur surprise samedi, lorsque les premiÃ¨res rumeurs sur son interpellation par
le Service national de renseignements ont commencÃ© Ã  circuler sur les rÃ©seaux sociaux. Il a Ã©tÃ© ensuite conduit dans les
bureaux du trÃ¨s redoutÃ© SNR situÃ©s au centre-ville de Bujumbura oÃ¹ il Ã©tait encore sous interrogatoire ce lundi aprÃ¨s-
midi.  Officiellement, c'est le silence-radio qui prÃ©vaut, comme toujours dans de tels cas. Seul signe tangible de cette
affaire, un dÃ©cret prÃ©sidentiel du chef de l'Ã‰tat Evariste Ndayishimiye dimanche qui nomme son successeur, sans aucune
explication.  Les autoritÃ©s Ã  l'ex-gouverneur reprochent notamment une mauvaise gestion du peu de devises dont
dispose le pays. Â«Â Une partie de ces devises a Ã©tÃ© subtilisÃ©e ou attribuÃ©e Ã  des hommes d'affaires en toute illÃ©galitÃ©Â Â»,
prÃ©cise une de nos sources.  Selon un communiquÃ© du FMI qui vient d'effectuer une mission Ã  Bujumbura, les rÃ©serves
en devises du pays sont passÃ©s de l'Ã©quivalent de 1,3 mois d'importation en mars Ã  deux semaines d'importation Ã  la mi-
septembre.  ConsÃ©quence, le Burundi, aujourd'hui le pays le plus pauvre du monde, fait face rÃ©guliÃ¨rement Ã  des
pÃ©nuries de toutes sortes, carburant, ciment, sucre ou encore mÃ©dicaments.  La sociÃ©tÃ© civile appelle Ã  plus de
transparence  Suite Ã  cette arrestation et ce limogeage, une organisation de la sociÃ©tÃ© civile qui lutte pour la bonne
gouvernance appelle le pouvoir Ã  faire la lumiÃ¨re et informer le public sur ce cas. Depuis l'accession au pouvoir de
Evariste Ndayishimiye en 2020, la cour et la brigade anti-corruption ont Ã©tÃ© suspendus, et lorsque ce sont des
personnalitÃ©s de premier plan qui sont incriminÃ©es, leÂ modus operandiÂ est toujours le mÃªme. Et ces enquÃªtes sont
menÃ©es dans la plus grande opacitÃ©.  C'est toujours le trÃ¨s redoutÃ© Service national de renseignements qui prend les
affaires en main, et le pouvoir ne communique jamais sur ces cas. L'homme d'affaires ou le haut responsable accusÃ© de
corruption et autres malversations Ã©conomiques est alors arrÃªtÃ©, il est interrogÃ© secrÃ¨tement, parfois obligÃ© de rendre
l'argent qu'il est supposÃ© avoir volÃ©. Certains sont relÃ¢chÃ©s et retrouvent leurs postes, d'autres sont limogÃ©s, mais trÃ¨s
peu atterrissent en prison.  Le prÃ©sident de Parcem, une organisation qui lutte pour la bonne gouvernance au Burundi,
appelle Ã  plus de transparence. Â«Â On dirait que les services de renseignement sont en train de remplacer, supplanter
toutes les institutions, y compris la justice, dans la gestion des affaires Ã©conomiquesÂ Â», estime Faustin Ndikumana. 
Autre problÃ¨me, selon Faustin Ndikumana, le manque d'indÃ©pendance de la BRB, la Banque centrale du Burundi,
devenue depuis deux ans un simple Â«Â service spÃ©cialisÃ© de la prÃ©sidenceÂ Â». Il s'agit d'un dysfonctionnement Ã  l'origine
de plusieurs interfÃ©rences dans la gestion de la Banque centrale, qu'il faut corriger. Â«Â Il faut une gestion professionnelle
de la Banque centrale. Il ne faudrait plus que la Banque centrale dÃ©pende directement de la prÃ©sidence. La Banque
centrale doit avoir une sorte de tutelle du ministÃ¨re des FinancesÂ Â», analyse le prÃ©sident de Parcem.  La mauvaise
gestion de la Banque centrale ne date pas d'aujourd'hui, rappelle Faustin Ndikumana. Â«Â Il faut un audit externe et
indÃ©pendant de cette institutionÂ Â», demande-t-il aujourd'hui.  
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